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C~mmumcat~on aux, p~rtIes c?ncern~nt les mod3'I~t{~~~~jJt'de 
I'mterrogatOIre des temoms et Reponse ala Demande d'eclall:clssements 
presentee par les co-procureurs concernant l'utilisation des documents 
lors de la deposition des temoins (Doc. nO E201) 

La Chambre de premiere instance rappelle aux parties qu'en vue d'assurer que la procedure 
se poursuive sans delai, elle a recemment commence l'interrogatoire de chaque temoin en lui 
demandant s'il connaissait la declaration qu'il avait faite devant les co-juges d'instruction 
et si elle representait fidelement son temoignage. Quand les temoins indiquent qu'ils 
se rappellent leur declaration et que sa teneur telle qu'enregistree par les co-juges d'instruction 
par ecrit est fideIe, les parties ne doivent pas demander a maintes reprises si Ie temoin 
confirme ce fait ou de toute autre maniere s'employer a forcer Ie temoin a repeter la teneur de 
sa declaration. Les parties doivent en revanche se concentrer sur d'autres questions 
(par exemple sur des questions allant au-dela de la teneur de la declaration) ou poser 
des questions precises visant a mettre en cause la credibilite de la declaration ou de la preuve 
apportee par Ie temoin. 

La Chambre de premiere instance prend bonne note de 1a demande presentee par 1es co­
procureurs (Doc. n° E201) Ie 30 mai 2012, par laquelle ils previennent la Chambre 
et les parties qu'ils ont l'intention d'utiliser les documents de maniere a 1) raviver 
les souvenirs d'un temoin, 2) authentifier un document particulier ou aider la Chambre 
a evaluer Ie poids qu'il faudra en fin de compte lui attribuer, 3) corroborer la teneur 
d'un document ou en tirer des deductions, en se fondant sur la connaissancedirecte qu'en a 
Ie temoin ou 4) mettre a l'epreuve la credibilite du temoin. Dans la mesure ou, dans leur 
demande (Doc. nO E201), les co-procureurs se contentent d'exposer Ie droit applicable 
conformement aux directives precedemment donnees par la Chambre et ne sollicitent aucune 
mesure specifique en dehors d'eclaircissements, la Chambre n'acceptera aucune reponse 
a celle-ci. Dans I 'inten~t de la bonne administration de la justice, la Chambre demande 
qu'a l'avenir, les communications visant uniquement a la notifier au prealable ainsi que 
les parties, ou a demander des eclaircissements, soient adressees par l'intermediaire de 
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sa juriste hors-classe, qui transmet aux juges et, Ie cas echeant, aux autres parties, toutes 
les communications adressees a la Chambre. 

Tout en considerant que les principes enonces par les co-procureurs sont des regles bien 
etablies au niveau international, la Chambre n' en note pas moins l'age avance de nombreux 
temoins qui comparaissent devant les CETC. Non seulement ces temoins sont ages, 
mais ils souffrent egalement frequemment de deficience visuelle ou auditive ou sont peu 
alphabetises. Par consequent, presenter a de te1s temoins une grande quantite de documents 
produirait des effets limites et aurait un effet negatif sur la bonne administration de la justice. 
Ce sont les raisons pour lesquelles la Chambre a des lors encourage les parties, autant que 
possible, a au contraire incorporer oralement dans leurs questions la teneur des documents 
qu'e1les sont autorisees de presenter aux temoins. 

Pour finir, la Chambre rappelle aux parties que la procedure applicable dans Ie cadre du 
premier proces dans Ie dossier n 002 est une procedure suivant Ie systeme de droit romano­
germanique, est qu'il n'existe donc aucune interdiction en tant que telle qui fasse obstacle a 
la presentation de document autrement que par l'intermediaire d'un temoin. Les parties ont 
en outre eu la possibilite, a la fin de chaque phase de proces, de mettre en exergue 
les documents qU'elles estiment etre les plus pertinents par rapport aux categories de faits 
examinees lors de cette phase. La Chambre envisage de poursuivre cette pratique pour 
les phases actuelles et a venir du proces. 


